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    C’est à un immense effort d’engagement soutenu, de dévouement et de volonté inflexible qu’il faut appeler tous les citoyens pour changer le cours des choses et construire l’avenir sur de nouvelles bases. H s’agira de prendre les dispositions pour relever les différents défis qui se présentent et que ce livre a aussi l’ambition de préciser les termes : mettre l’État au service de la nation; créer une économie viable, capable de répondre aux besoins d’évolution de la société; mettre hors jeu l’ordre oligarchique pour une société plus juste et ouverte; donner sens à notre identité haïtienne.

  




  

    Il est grand temps que les haïtiens fassent un retour sur eux-mêmes, se mettent en cause et prennent conscience que le vivre ensemble impose des règles, des obligations à respecter par tous indistinctement et que chacun quelle que soit son origine, sa situation, a autant de droits, de dignité que son voisin, à ne pas ignorer ni mépriser. Il n’y a pas de communauté nationale durable sans ces principes de base et sans effort commun.
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    Introduction


    L’héritage à transmettre

  




  

    À l’aube du 3e millénaire imaginons un instant, Toussaint Louverture, le précurseur de l’indépendance, Jean-Jacques Dessalines, Henri Christophe, Alexandre Pétion, les trois principaux fondateurs de l’État haïtien se présentent au tribunal de l’histoire et interpellent les générations de dirigeants qui leur ont succédés jusqu’à aujourd’hui. Qu’avez-vous fait de l’héritage que nous vous avions transmis, clament-ils tout haut ? Avez-vous relevé le défi de transformer ce territoire libéré de l’esclavage en une terre où tous les citoyens sans distinction sont libres, égaux, vivant solidairement en toute fraternité ? En une Nation, unie, digne, souveraine, dans le concert des autres Nations, malgré l’hostilité qui a présidé à sa jeunesse parce que peuplée de noirs en majorité ? En une Nation, organisée capable de valoriser ses ressources, créer des richesses, promouvoir son développement, assurer les conditions d’épanouissement pour ses fils en dépit des difficultés afin de démentir le postulat raciste de l’incapacité des peuples noirs et de couleur à se gouverner ?

  




  

    Qu’avons-nous à répondre à une telle interpellation ?

  




  

    C’est toute notre histoire, politique, économique, sociale, culturelle qui est en cause. Un bilan lucide est donc nécessaire pour suivre notre trajectoire, déceler les errements, les déviations, les accumulations de problèmes non résolus. Car, le présent nous accuse et proclame que nous sommes loin de répondre à l’attente et à l’espoir placés en nous par les aïeux. Le pays est occupé encore aujourd’hui par des forces militaires étrangères.

  




  

    La vie politique reste profondément marquée par l’autoritarisme. Le pays a connu peu de répit, de période longue, calme, propice au fonctionnement correct des institutions. Aux mains d’une oligarchie indifférente aux problèmes de la société, il a surtout navigué entre un régime tyrannique dur, « crasé zo », et un despotisme insouciant. Le peuple marginalisé, manipulé, est exclu de toute participation active en tant que citoyen. En plein désarroi, il a perdu confiance en la capacité de la Nation à s’en sortir. L’idéal démocratique demeure un mirage.

  




  

    L’économie, de tout temps sous contrôle étranger, a manifesté peu de dynamisme. Elle se révèle impuissante à dégager les moyens nécessaires à une vie décente pour la grande majorité de la population. La capacité de production agricole, industrielle et de service est très faible; la création de richesses nouvelles par les agents économiques, limitée; les exportations insignifiantes; les infrastructures dérisoires. Elle est pratiquement sans ressort interne propre.

  




  

    La grande majorité de la population vit dans la précarité, l’insécurité, la pauvreté. Son cadre de vie est médiocre et l’avenir incertain. D’où la nécessité pour certains (en nombre croissant) de chercher à émigrer vers l’étranger pour se trouver une place au soleil. La société reste profondément injuste et inégalitaire. L’esprit de solidarité, le sens collectif, l’esprit d’appartenance à une communauté nationale sont encore peu ancrés dans les mœurs au point que beaucoup de compatriotes se demandent si vraiment nous formons une Nation. Car, les forces centrifuges tendent à prendre le pas sur les forces unificatrices d’intégration sociale.

  




  

    Quant à la vie culturelle, ciment de la société, qui lui permet de s’identifier par rapport aux autres sociétés, elle reste largement captive. Certes, sur les plans, linguistique, littéraire, artistique, religieux et le vécu quotidien, une véritable personnalité haïtienne s’est affirmée. En revanche, l’importance de l’analphabétisme, l’archaïsme de certains comportements et conceptions, le retard technologique dans la plupart des activités, la faiblesse de la création culturelle en général, sont là pour rappeler le manque de sens à notre vie nationale. La société n’arrive pas à s’approprier pleinement de la capacité d’expression et de création qui existe dans son sein en vue de maîtriser son devenir. Elle s’est condamnée jusqu’à maintenant à reproduire presque exclusivement sans même les assimiler correctement les modes, les habitudes, les courants culturels et idéologiques de toutes sortes, venus de l’extérieur.

  




  

    Les chemins à parcourir pour changer cet ordre de choses et transmettre aux générations suivantes un patrimoine plus riche, sont longs et escarpés. Les handicaps sont énormes. Ils sont à la fois internes et externes.

  




  

    L’histoire a placé le petit peuple d’Haïti dans une situation complexe pour justifier son existence. Il faut continuer à l’assumer comme un engagement moral à l’égard des créateurs de la patrie. Mais la dimension ethnique qui porte des compatriotes à se glorifier d’être les premiers noirs indépendants, ne peut seulement constituer l’élément de base de notre motivation nationale. Le peuple haïtien au-delà de cette caractéristique historique doit avoir d’autres incitations. Avant tout, se préoccuper de sa participation en tant que Nation indépendante à la construction collective de notre monde. En ce sens, comme toutes les autres Nations, Haïti doit contribuer par ses efforts, sa créativité, à améliorer constamment dans la mesure de ses possibilités, les conditions de vie et de travail de son peuple et participer à l’enrichissement du patrimoine de l’humanité. C’est en quelque sorte, une obligation morale en tant qu’État responsable, à l’égard du reste du monde.

  




  

    La Nation se voit ainsi défiée de partout par le retard accumulé dans tous les domaines par rapport aux autres États de taille équivalente. C’est à cette compétition à laquelle doivent s’atteler les générations d’aujourd’hui et celles de demain.

  




  

    Dans la vie quotidienne de la majorité des compatriotes, les préoccupations sont nettement plus prosaïques que celles évoquées ci-dessus. Elles sont génératrices d’angoisses, d’inquiétudes permanentes pour la plupart d’entre eux. Il s’agit pour certains, de savoir s’ils ont de quoi faire manger la famille, de quoi faire éduquer les enfants, de faire soigner les siens. Pour d’autres, d’accéder à un emploi, d’avoir un travail ou encore trouver les moyens pour joindre les deux bouts. Bref, leur vie se déroule dans un contexte d’épreuves à répétition.

  




  

    Tout cela fait partie des multiples problèmes auxquels la Nation doit faire face. L’effort pour relever les défis contribuera à solutionner les difficultés quotidiennes et améliorer le sort du peuple. C’est en poursuivant des finalités élevées tout en adoptant des objectifs concrets qu’on arrivera à donner un sens à l’effort collectif. Le relèvement de la Nation exige de l’État et des citoyens des actions énergiques, continues, avec conviction et détermination.

  




  

    Aujourd’hui, il s’agit de chercher comment améliorer la façon dont l’État doit s’acquitter de sa mission, restaurer le contrat social qui donne à tous le sens de la solidarité de notre vie collective, la confiance en eux-mêmes et dans leur effort en vue de faire face aux problèmes de l’avenir de la Nation. Il est dès lors indispensable de trouver de nouvelles valeurs de références dans lesquelles tous les citoyens puissent se reconnaître et puiser le goût de l’effort commun pour extirper cette mentalité d’assisté, arracher le pays de cette tutelle actuelle et ouvrir de nouvelles perspectives.

  




  

    Cet essai entend apporter une contribution à l’analyse de la situation générale en expliquant pourquoi et comment l’État a échoué dans la première partie et tenter dans la seconde de formuler un ensemble de propositions pour le recentrer sur son rôle premier qui est de se mettre au service de la Nation, en répondant aux défis qui lui sont posés et poursuivre l’œuvre des fondateurs de la patrie. Il a aussi l’ambition d’éclairer la jeunesse actuelle sur l’immense effort à réaliser visant à permettre au pays d’emprunter de nouvelles voies pour le bien-être de tous.

  




  

    Première partie


    Les Haïtiens et le pouvoir

  




  

    Les Haïtiens ne perçoivent pas tout à fait leur rôle dans l’échec de l’État, organisateur du pouvoir, face aux responsabilités de ce dernier à l’égard de la nation. Pour eux, la situation dans laquelle se trouve le pays relève uniquement des actions des gouvernements. N’ayant pas une conscience claire de ce que représente l’État, ils oublient ou ignorent que la survie de ce dernier dépend aussi d’eux. Les rapports que les uns et les autres (gouvernants, classe politique, administrateurs, d’un côté, gouvernés, société civile de l’autre) entretiennent avec l’entité de pouvoir collectif que l’État constitue, sont souvent passés sous silence. L’accent est plutôt mis sur les ratés, les inadaptations des institutions publiques. Et souvent on insiste sur l’incapacité et l’incompétence des dirigeants de ces institutions. Pourtant, même si les différentes causes signalées sont à prendre en compte, la nature des rapports de chaque haïtien à l’égard du pouvoir en place est indispensable pour comprendre la réalité de l’échec auquel est parvenu le pays. Étant entendu que la responsabilité de chacun se situe à des niveaux différents.

  




  

    Ce phénomène nous semble être un facteur déterminant dans l’évolution de toute société. Il se caractérise en Haïti par trois aspects fondamentaux : une fascination collective irrésistible du pouvoir entraînant tous les débordements possibles. Puis, domine dans la classe politique, un esprit autoritaire, démagogue et revanchard sans vraie vision collective et peu soucieux du bien public; dans la société civile, un comportement permanent d’incivisme, associé à un sentiment de méfiance et de complaisance. Ce phénomène est au cœur de la dérive qu’a connu le pays depuis sa naissance et qui a conduit à la permanence d’un régime social oligarchique, d’un régime politique autoritaire reniant les valeurs fondamentales à la base d’une Nation souveraine.

  




  

    Chapitre I


    Le pouvoir, une fascination collective

  




  

    L’État a toujours été perçu en Haïti comme principal pourvoyeur d’emplois, première source d’enrichissement et de promotion sociale. De sorte que, être chef, disposer de l’autorité, a hanté l’esprit de beaucoup d’haïtiens, cultivés ou pas. Ils sont obnubilés par le pouvoir et les privilèges qu’il confère sans pour autant chercher à savoir s’ils sont capables d’assumer les responsabilités qu’il implique. « Si chag là trô lou m’ap trinin li » (si la charge est trop lourde, je la traînerai) répète-t-on souvent. Le pouvoir à leurs yeux permet à celui qui le détient de faire ce qu’il lui plaît, d’agir selon ses désirs. « Mouin cé chef mouin fè sam pipito » (Je suis chef, je fais ce qui me plaît) déclarent certains ostensiblement. Avoir le pouvoir apparaît ainsi comme la quintessence de la liberté de disposer de soi, des autres et des choses. Autrement dit, être chef c’est avoir le pouvoir absolu, sans partage et sans contrepartie

  




  

    Cette fascination sur l’imagination collective est décrite par plusieurs romanciers, notamment Frédéric Marcelin, Justin Lhérisson, Fernand Hibbert, Maurice Casséus, Jean-Baptiste Cinéas, Alix Mathon, Francis J Roy, Jacques S. Alexis qui ont campé des personnages typiques assoiffés de pouvoir. Marie-Denise SHELTON dans son livre Image de la société dans le roman haïtien (Éd. L’Harmattan, Paris, 1993) en a fait une esquisse d’analyse.

  




  

    Les ressorts qui supportent cette soif de pouvoir relèvent à la fois d’un inconscient collectif que de motivations individuelles entraînant un affrontement impitoyable entre rivaux et adversaires, entre détenteurs du pouvoir et aspirants, entre ceux qui sont proches du cercle central dirigeant et ceux qui lui sont éloignés. Ces confrontations sont d’autant plus rudes qu’elles se déploient dans un contexte général où la primauté est toujours attribuée au domaine politique.

  




  

    I - Les référents imaginaires

  




  

    L’État et la société haïtienne portent encore aujourd’hui les stigmates du passé d’ancienne colonie à régime esclavagiste. Le mental de beaucoup de citoyens en est encore imprégné d’une certaine manière.

  




  

    À cette époque, le pouvoir avait une couleur. Il s’identifiait à la domination des blancs, maîtres des lieux, sur des noirs réduits en esclavage. Cet état de fait était consacré par des lois (condensées dans le Code Noir de 1685) et maintenu par l’exercice d’une violence permanente et de tortures physiques. Le pouvoir sous toutes ses formes (politique, économique, culturel, religieux, social, administratif) était organisé pour garantir la soumission à l’ordre établi. Il avait aliéné concrètement la liberté personnelle des non-blancs. L’esclave était une non-personne, un objet, une marchandise. Après certains accommodements, les affranchis (fils ou filles de blancs et d’esclaves) de par leur naissance avaient pu acquérir une semi-liberté tandis qu’un petit nombre d’esclaves domestiques avaient réussi à racheter la leur. La plupart des membres de ces trois catégories sociales avaient été dépersonnalisés. Ils étaient soumis à de multiples vexations et d’interdits (ex. interdiction d’exercer certains métiers réservés aux blancs, défense de s’asseoir à l’église ou dans un lieu public à la même place que les blancs, de porter les mêmes vêtements qu’eux etc.). L’idéologie raciste dominante les faisait passer pour des individus non comparables aux colons et d’essence différente.

  




  

    Ce fut un régime d’apartheid. Les pratiques culturelles d’origine africaine étaient considérées avec mépris. La cellule familiale avait du mal à prendre racine pour représenter un vrai refuge à l’esclave. Même si par ailleurs l’émergence du créole comme moyen de communication et la pratique du vaudou, source d’une nouvelle vision de la vie commençaient à donner un substrat identitaire commun à tous. Mais la structure mentale des populations non européennes (noirs et mulâtres) individuellement ou collectivement s’appuyait principalement sur des normes, des croyances, des conceptions, des techniques imposées par le colonisateur. L’absence d’éducation et de formation scolaire, ajoutée aux effets psychologiques des actions multiformes du pouvoir, avaient insidieusement intériorisé dans leur esprit, la supériorité des colons. En revanche, ils les conditionnaient à sous estimer leur propre capacité et les valeurs culturelles qui sont les leurs. Le pouvoir colonial, c’était l’ordre de la soumission des non-blancs et de leur assujettissement. Il établissait leur dépendance personnelle et individuelle, leur aliénation à la volonté dominatrice et tyrannique des colons. Dépossédés de leur propre individualité, les non-blancs vivaient cet état de fait comme une névrose.

  




  

    Économiquement, la colonie profitait très peu de la richesse produite. La prospérité des colons avait des effets négligeables sur l’évolution de la société globale. Ces derniers se considéraient comme des résidents non permanents attendant le moment d’aller jouir de leur fortune en métropole. Nombreux étaient des propriétaires absentéistes qui ne voyaient pas leur avenir et celui de leur famille dans l’île. Colonie d’exploitation, la partie occidentale de l’île de Saint-Domingue était surtout un territoire de passage pour les colons français. La preuve, le patrimoine matériel laissé était tout à fait négligeable et dérisoire pour une île qui passait pour la plus riche de l’époque.

  




  

    Néanmoins, les difficultés réelles de la vie dans la colonie pour les non-blancs, les contradictions du régime en place, les ont amenés en partie à prendre conscience de leur force potentielle respective. Conscience aiguisée par des évènements internes et externes (par ex. les échos de la suppression de l’esclavage en 1777 dans les États du nord-est des États-Unis d’Amérique du Nord, les idées de liberté, d’égalité, de fraternité, de la révolution française de 1789, formation d’association en faveur des noirs et des gens de couleur, montée d’une conscience universelle en faveur des droits de l’homme). Ainsi, la révolte générale des esclaves en 1791 qui aboutit le 29 août 1793 à l’abolition de l’esclavage à Saint-Domingue fut un premier pas vers la reconnaissance de l’égalité de droits entre les hommes dans la colonie. Si l’indépendance une décennie plus tard (1804) consacre le droit de tout le peuple à la liberté, elle ne marque pas pour autant une rupture radicale. Ni dans la conception du pouvoir, ni dans le rôle réservé aux citoyens, censés devenir autonomes, et à égalité de droit au sein de la nouvelle Nation.

  




  

    Le modèle colonial du pouvoir fondé d’un côté sur la domination de fait et de droit d’une minorité exercée avec violence directe et psychologique (mépris de la personne humaine) pour obtenir la soumission de la majorité, de l’autre, sur l’exploitation du territoire au bénéfice exclusif de la métropole, va être renforcé. Surtout, par les visions autoritaires du chef, héritages culturels de nos ascendances africaines. En effet, dans les sociétés africaines traditionnelles, le chef est tout puissant. Il n’accepte aucune contrariété, n’a de compte à rendre à personne, avec droit de vie et de mort sur ses sujets et droit de propriété sur les choses. Il est plus soucieux de l’autorité qu’il exerce, de la dévotion des sujets à son égard que de sa responsabilité dans l’organisation de la vie collective1.

  




  

    C’est ce double héritage qui va constituer le référent imaginaire dans la perception et l’exercice du pouvoir en Haïti tout en transmettant de génération en génération la mémoire douloureuse de la vie coloniale.

  




  

    II - La montée des motivations individuelles et éclipse des intérêts collectifs

  




  

    Avec l’indépendance, l’univers politique et les bases sociologiques de la Nation changent. Il devient capital de choisir un nouvel idéal de vie. La question centrale est alors de savoir à quoi va servir le pouvoir dévolu aux haïtiens ? Est-ce une fin en soi pour ceux qui le détiennent ou le dirigent en vue de donner libre cours à leur fantaisie ou désir impétueux ? Ou bien est-ce un moyen d’une autre fin, celle de construire la Nation commune à tous, en améliorant la vie de tous les citoyens dans la dignité humaine et la justice en rupture avec l’ordre colonial ?

  




  

    Cette interrogation de départ a tout de suite induit la question de la légitimité du pouvoir. À qui doit-il revenir ? Est-il à réserver à certains ou à partager entre anciens et nouveaux libres, entre tous ceux qui se reconnaissent dans la nouvelle Nation qu’ils soient noirs, mulâtres ou même une toute petite minorité de blancs tolérés malgré l’élimination vengeresse d’un certain nombre ? Qui a droit de commander ? Autrement dit, qui dans le nouvel État a le droit d’exercer l’autorité avec le monopole de la force qu’elle implique pour faire respecter les lois communes à tous sans détourner cette force à son seul profit ? Ou encore, qui peut assurer son pouvoir sans contraindre les autres citoyens mais en le fondant sur leur reconnaissance, leur acceptation ou leur libre consentement par un vote ? Légitimité qu’il ne faut pas confondre avec la légalité qui désigne les normes juridiques en vigueur (lois, règles, constitutions) auxquelles se conforme le pouvoir.

  




  

    Mais l’élimination intégrale des colons de la scène politique à la différence de ce qui s’est passé dans les autres pays devenus indépendants dans le continent américain, a entraîné une dynamique spécifique de pouvoir en Haïti. Elle a mis face à face des haïtiens aux comportements contradictoires, sous l’emprise du traumatisme psychique colonial. Les uns sont poussés par un puissant désir d’avoir le pouvoir pour affirmer leur individualité et refouler ou effacer l’image coloniale qui faisait d’eux des sous-hommes. Les autres guidés par la volonté de faire passer avant tout les changements dans la société pour montrer que celle-ci peut évoluer dans le sillage des autres ou comme on disait à l’époque qu’elle est aussi civilisée. Dans les deux cas, il s’agissait de prouver au reste du monde et à l’ancienne métropole, la capacité des haïtiens à relever le défi de l’indépendance politique. Les premiers, subordonnaient le pouvoir à leurs intérêts égoïstes; les seconds, à l’intérêt collectif. Donc, deux logiques opposées s’affrontaient déchirant l’esprit de nombre de citoyens.

  




  

    Cependant, la conscience des dirigeants est restée surdéterminée par la culture coloniale. Les premières générations n’ayant que leur vécu quotidien comme point de repère reconnaissable ne font que reproduire le modèle colonial en se substituant aux anciens maîtres. Elles instaurent un régime politique autoritaire qui sera décliné sous différentes formes par la suite avec utilisation de méthodes violentes pour imposer l’obéissance. Très vite se constitue une petite élite, une société de notables dit Leslie Manigat2, avec exclusion de la masse de la population avant tout rurale, non reconnue dans ses droits de citoyen dans le nouveau système de pouvoir. D’où tentatives de reconstitution des anciennes habitations et maintien d’une agriculture surtout tournée vers l’exportation pour asseoir l’économie.

  




  

    Le règne de Dessalines dans le climat d’effervescence et d’improvisation des premières années a été trop court pour jeter des bases solides de l’administration publique. Christophe, dans son royaume du Nord, s’est comporté en « despote éclairé » en organisant l’administration, relancer la production et créant de nouvelles infrastructures. Pétion, plus velléitaire que volontaire a laissé faire les choses au bénéfice de l'élite. Boyer a poursuivi dans les mêmes voies tout en portant un coup terrible à la capacité de résistance du pays, au renforcement de la conscience nationale en acceptant de payer une indemnité à la France après une victoire acquise de hautes luttes et au prix du sang du peuple libérateur. Au fond, plus préoccupée par le partage des privilèges et avantages, l’élite dirigeante va négliger les tâches de construction de la vie collective, sauf en partie Christophe en relançant la production, en mettant en place les infrastructures nouvelles et en rompant avec les pratiques coloniales. Alors, se met en place non un État chargé de doter la nouvelle collectivité nationale de moyens pour s’affirmer, mais un pouvoir personnalisé à outrance autour d’un Chef suprême identifié à l’État, plus soucieux de la permanence de son autorité que de l’avenir du pays. Alors que la société se fragmente en groupes bien individualisés (anciens et nouveaux libres, noirs et mulâtres, militaires et civils, paysans sans terre, marrons, propriétaires terriens) qui ont du mal à coopérer.

  




  

    Cet ordre établi a été contesté dès le départ. Des idées novatrices en matière politique, économique et sociale sont diffusées et la contestation générale a débouché principalement sur le mouvement baptisé de révolution de 1843. À la vérité, ces idées sont vite balayées. Une fois au pouvoir, les nouveaux dirigeants ont continué sur le sentier traditionnel en sacrifiant les intérêts généraux pour donner satisfaction uniquement aux appétits égoïstes de groupes politiques successifs. Le pays a continué à stagner dans tous les domaines jusqu’au début du siècle suivant avec une instabilité politique croissante marquée par de longues périodes de désordre, de gaspillage où les élites s’entredéchirent pour partager les miettes d’un gâteau qui ne gagne pas pour autant en ampleur. Seulement un petit nombre de citoyens arrive à s’en sortir.

  




  

    Ainsi, durant le premier siècle de notre histoire jusqu’à la veille de l’occupation américaine, sur les vingt cinq gouvernements (non compris les provisoires) qui se sont succédés, seulement six ont marqué notre histoire par des empreintes constructives (Dessalines, Christophe, Pétion, Geffrard, Salomon, Hyppolite). Et cela en tenant compte uniquement de quelques aspects de leur règne. La dotation du pays en infrastructures collectives pour satisfaire les besoins fondamentaux, en routes, voiries, écoles, santé publique, énergie, autres équipements etc. et en organisation administrative a été nettement négligée. L’attente de la quasi totalité de la population a été déçue.

  




  

    L’attitude des gouvernants et leurs médiocres réalisations, ont finalement ancré dans l’esprit public que l’État n’a aucune utilité. Il reste au service d’intérêts particuliers.

  




  

    Les générations suivantes, plus ou moins marquées par les séquelles du traumatisme colonial puis indignées par l’occupation américaine (1915-1934) se sont senties de plus en plus frustrées du retard accumulé par la société. Des mouvements de contestation, de révolte se sont multipliés contre les pouvoirs en place. Mais, les manières d’’agir ont peu changé. Les fractions de la classe politique qui arrivent au pouvoir durant cette seconde période continuent à privilégier leurs intérêts personnels au détriment de ceux de la collectivité.

  




  

    Depuis le début du 20e siècle jusqu’à maintenant, sans oublier l’apport de l’occupation, les réalisations d’intérêt public sont minces alors que la population a pratiquement quadruplé entre temps. On peut en retenir quelques unes effectuées sous Vincent, Estimé, Magloire, Duvalier au prix d’un gaspillage considérable de ressources. Les efforts de modernisation ont été d’importance négligeable. Résultat, les insuffisances et les déficiences sont énormes dans tous les domaines comme on verra plus loin.

  




  

    L’histoire de la politique en Haïti apparaît plus comme l’histoire du sauvetage de quelques groupes d’individus que celle de la promotion de la Nation en tant qu’entité collective. La presque totalité des institutions créées, inspirées de l’extérieur pour donner vie à cette entité n’ont été que des paravents sans utilité réelle. Aux yeux de la plupart des citoyens, la politique demeure l’unique moyen de permettre à un individu de se projeter hors de son milieu, de le libérer des contraintes sociales. Elle a été en quelque sorte instrumentalisée comme facteur de promotion individuelle. D’ailleurs, au 19e comme au 20e siècle, les forces politiques se contentent le plus souvent de mobiliser le peuple sur une base individualiste autour de personnalité plutôt que sur un programme. Les partis, les groupes politiques, s’identifient le plus souvent aux personnages, aux notables, qui les composent qu’aux idées qu’ils préconisent. Ainsi a émergé un système politique qui a ignoré les besoins et les aspirations de la plupart des citoyens. Les laisser pour compte se sont multipliés au fil du temps brisant ainsi toute cohésion de la société. Les préoccupations collectives passant après les ambitions individuelles des leaders et responsables politiques.

  




  

    On peut dire que les fractions de la classe politique qui arrivent à la direction de l’État se laissent dominer par la passion de posséder le pouvoir pour le pouvoir et en font une fin en soi. Elles refusent systématiquement l’alternance et cherchent à le garder à n’importe quel prix. Elles sont presque toutes enclines à chercher les avantages et les jouissances que le pouvoir procure, à assujettir leurs partisans à leur ambition au lieu de l’utiliser à consolider la collectivité nationale.

  




  

    Mais l’insatisfaction dans laquelle ont vécu certains hors du pouvoir, voire l’humiliation pour d’autres, font que les ambitions sont devenues féroces. Et beaucoup ont pris l’habitude de faire n’importe quoi pour les satisfaire. Cette lutte s’est traduite notamment par l’assassinat de Dessalines en octobre 1806, deux ans après la proclamation de l’indépendance et le partage du pays en deux États de 1807 à 1820 et même trois dans l’intervalle de 1810 et 1812. Il fut également divisé en trois républiques en 1868 et 1869 puis en deux en 1888-1889. Elle est poursuivie par la suite entre détenteurs de fait, prétendants et aspirants au point qu’aveuglés par leurs intérêts personnels et partisans ils les ont conduits à impliquer directement en permanence des intérêts étrangers dans leur affrontement pour le pouvoir. Il a fallu l’intervention militaire étrangère en 1915-1934 et ensuite entre septembre 1994 et mars 2000 pour s’interposer entre les blocs politiques en conflit. Ce qui a entraîné par deux fois au cours du 20e siècle l’occupation du territoire par des forces armées étrangères et entravé le fonctionnement régulier du pouvoir et son transfert d’un groupe de gagnants à l’autre. Le même scénario s’est répété depuis mai 2004 à la chute de M. Aristide. Les procédures appropriées pour la contestation légale du pouvoir sont rejetées. Les guerres civiles ont remplacé les joutes électorales et les coups d’État, les crises ministérielles. Le contrôle parlementaire a fait place à la soumission. Le pouvoir circonscrit très rapidement à un microcosme (élite mulâtre et noire), avec à la clé l’exclusion de la masse des citoyens, a engendré une frustration permanente et une lutte âpre et rude. Ce qui du coup, lui a toujours donné une intensité dramatique à répétition exprimée à travers une violence tragique entraînant nombre de victimes.

  




  

    L’acquisition du pouvoir est devenue pour beaucoup un moyen de prendre leur revanche sur les autres et de modifier leur destin personnel quitte à se métamorphoser totalement. Leur personnalité se dédouble au point d’atteindre parfois chez certains un véritable délire, oubliant leur conviction antérieure. Le changement de comportement de Jean Bertrand Aristide est exemplaire. Avant de rentrer en politique, il se présentait comme le porte-parole des sans voix, pourfendeur des politiciens et du régime des Duvalier, de la bourgeoisie dite « patripoche », dénonciateur de l’Impérialisme américain au nom de Charlemagne Péralte. Au pouvoir, il na reculé devant rien. Il a adopté les mêmes méthodes et pratiques qu’il dénonçait auparavant. II n’a pas hésité à réclamer un embargo total contre le pays et l’intervention militaire américaine pour récupérer son pouvoir. Il s’y est accroché par tous les moyens au prix d’une anarchie invraisemblable des institutions. Refus de se conformer aux règles, aux lois, fraudes massives électorales, actions intempestives de ses chimères, assassinats ciblés, répressions systématiques, recours à une police privée étrangère pour sa sécurité personnelle, alliance avec des forces clandestines de la mafia de la drogue.

  




  

    Ainsi, paradoxalement, la Nation dont la naissance est fondée sur la conquête, la reconnaissance de la personne humaine, de sa dignité, et de la liberté individuelle offre encore de nos jours un spectacle social déroutant. Non seulement, subsiste une forme d’esclavage larvé sous couvert de la domesticité. Mais surtout, le non-respect de la personne humaine est resté une pratique courante. Les manifestations en sont multiples : non -reconnaissance du paysan comme citoyen à part entière, traitements vexatoires et humiliants de certaines personnes, très fréquents dans les rapports interindividuels quotidiens, non-protection des droits individuels élémentaires, indifférence de la minorité dirigeante à l’égard de la masse vivant dans des conditions infra-humaines, utilisation courante et fréquente de la violence et de la torture sur les personnes.

  




  

    Meurtris par toutes ces déchirures et frustrations successives, beaucoup de citoyens ont finalement perdu confiance dans la société ou dans la Nation comme entité collective. Ils doutent de plus en plus de sa capacité à assurer leur promotion et même, se demandent de nos jours si l’indépendance nationale a une utilité ou encore si l’haïtien est à même de se diriger. Un profond désarroi envahit la conscience du citoyen. Il s’emmure dans son individualisme égoïste. L’exercice du pouvoir politique en Haïti a tellement atomisé la société que beaucoup de citoyens ont perdu tout repère collectif et tout sentiment national d’appartenance.

  


  




  

    1 voir Le concept de pouvoir en Afrique- Les Presses de l’UNESCO Paris 1981.

  




  

    2 p. 355- Leslie Manigat- Éventail d’histoire vivante d'Haïti, tome 1 Port-au-Prince 2001.

  




  

    Chapitre 2


    Le comportement de la classe politique

  




  

    Depuis l’antiquité avec Platon en Occident, la politique est reconnue comme l’art de bien conduire la cité pour garantir le bien-être de tous les citoyens. En gouvernant selon un certain nombre de principes raisonnables et vertueux, il est possible de faire progresser la société. Beaucoup de dirigeants dans nombre de pays ont essayé d’approcher cet idéal après bien d’efforts et de luttes. En Haïti, les chemins suivis jusqu’à présent ont conduit dans la mauvaise direction. La logique de recherche de pouvoir à des fins personnelles, les stratégies d’actions pour sa conquête, sa conservation et les conduites individuelles dans l’exercice des responsabilités, ont revêtu une tonalité tout à fait perverse.

  




  

    En effet, les politiques pour la plupart ont privilégié, l’usage de la force et la violence comme moyen d’action, le discours démagogique pour maquiller l’absence d’action et de volonté pour le changement. En outre, intolérants, ils manifestent un esprit revanchard, expression de leur frustration et se montrent peu soucieux de la bonne marche de la collectivité. Ils laissent libre cours à la corruption, agissent en permanence au coup par coup et improvisent. Telles sont les principales caractéristiques que l’on peut retenir de leur comportement et qu’on peut illustrer comme suit.

  




  

    I - Esprit autoritaire et culte de la force

  




  

    L’usage systématique de la violence et le recours à la force, au bâton n’ont cessé de conditionner la vie politique haïtienne. Ils se révèlent être la première réponse apportée à la question de la légitimité du pouvoir. Alors que les autres principes et pratiques qui amènent généralement les gouvernés à accepter volontairement l’autorité des gouvernants (régularité juridique électorale, popularité, compétence, valeur morale et éthique, confiance etc.) ont été systématiquement négligés.

  




  

    Cette réponse est illustrée par la permanence des gouvernements militaires, le rôle décisif joué par l’armée dans la conquête du pouvoir, l’utilisation constante par les gouvernements militaires ou civils de la répression pour se maintenir au pouvoir, le viol systématique des règles établies et la recherche prioritaire de renversement violent des régimes en place par les opposants. La violence appelant à la violence.

  




  

    Si dans un premier temps, on peut estimer légitime que tous ceux qui ont combattu pour l’indépendance et participer à la fondation du nouvel État occupent les postes de direction, il n’est nullement justifié après, que l’armée détienne à elle seule le pouvoir en contrôlant l’accès et l’exercice, malgré les menaces d’une éventuelle intervention française durant les deux premières décennies. L’armée haïtienne s’est comportée comme une véritable caste en s’appropriant exclusivement le pouvoir et en s’écartant de sa fonction principale, d’assurer la sécurité des citoyens et la protection du territoire.

  




  

    Ainsi, durant tout le 19e siècle, des gouvernements dirigés par des militaires se sont succédés. Il a fallu attendre 1913 pour avoir un premier gouvernement civil qui a d’ailleurs duré moins d’un an (Michel Oreste mai 1913 - janvier 1914). L’occupation américaine a permis ensuite la succession de quatre gouvernements civils. Et après, l’appui des forces militaires a été décisif pour les autres. Dumarsais Estimé élu légalement en 1946 par le Parlement a bénéficié de la garantie de l’armée. Ce qui va permettre au Colonel Magloire de frayer son chemin pour lui usurper le pouvoir quatre ans après. Duvalier, malgré une certaine popularité, a eu un puissant concours dans le milieu militaire. C’est grâce à une répression sanglante et au déploiement des macoutes à travers le pays que lui et son fils ont pu se maintenir au pouvoir de 1957 à 1986. L’armée a empêché l’élection d’un civil en novembre 1987 après avoir laissé massacrer sauvagement par des escadrons de macoutes de paisibles électeurs dans un bureau de vote à la capitale. C’est elle qui a organisé les élections du professeur Manigat en 1988 malgré la compétence reconnue à celui-ci pour occuper la fonction. Aristide, prêtre, élu grâce à sa popularité en 1990 est brutalement écarté par un coup d’état militaire neuf mois après sa prise de fonction. Réinstallé par les forces militaires internationales il a pu terminer son mandat en 1995 qu’au prix de la deuxième occupation étrangère du pays. Le transfert du pouvoir à son successeur Préval et sa seconde réélection n’ont été possibles que sous ce même parapluie. Ainsi s’est pérennisé le droit de la force pour imposer à tous l’obligation d’obéissance.

  




  

    L’instabilité politique qu’a connu le pays exprime également cette volonté d’imposer des gouvernements hors de tout consensus ou d’assentiment de la population. De l’indépendance à janvier 2006 72 gouvernements se sont succédés (non compris les changements de Premier Ministre) dont 38 choisis ou élus pour un mandat déterminé et 34 administrations provisoires pour assurer l’interrègne.

  




  

    Parmi les premiers, 24 ont été renversés avant terme avec violence, y compris Aristide. Quatre d’entre eux ont été assassinés ou exécutés : Le premier de nos dirigeants Jean- Jacques Dessalines (17 octobre 1806) ensuite Salnave (janvier 1870), Leconte (août 1912) V. G. Sam (juillet 1915). Pour les 14 autres, un s’est suicidé, Christophe (octobre 1820) six sont morts de maladie au pouvoir, Pétion (mars 1818), Guerrier (avril 1845), Riché (février 1847), Hyppolite (mars 1896), Auguste (mai 1913), F. Duvalier (avril 1971). Uniquement cinq ont terminé leur mandat légal : un seul au 19e siècle Saget (mai 1874); un autre militaire au début du siècle dernier avant l’occupation Simon-Sam (mai 1902).; trois civils de 1915 à 1941, Dartiguenave, Borno, Vincent) sans doute grâce aux modalités imposées par l’occupant. Sans oublier l’armada internationale pour la fin du premier mandat d’Aristide, après le coup d’État de 1991 et pour soutenir le gouvernement civil de Preval.

  




  

    La totalité des gouvernements provisoires au 19e siècle et la quasi - totalité au 20e siècle étaient sous l’obédience des militaires. La période 1946-1995 en a connu 15 dont sept apparemment dirigés par des civils car la réalité du pouvoir leur échappait. Dix d’entre eux ont été écartés avant la préparation des élections. Cela prouve encore une fois les difficultés pour les forces politiques de s’entendre et d’établir les règles du jeu, de les suivre pour assurer en toute sérénité le transfert du pouvoir.

  




  

    L’appropriation du pouvoir, par l’usage de la force, est tellement ancrée dans le mental haïtien qu’au 19e siècle, des civils s’affublaient de titres militaires pour s’imposer aux yeux de l’opinion et sur la scène politique. Jusqu’à tout récemment, le Chef de l’État civil ou militaire en déplacement, se fait entouré d’une escorte époustouflante de soldats armés jusqu’aux dents et agressifs même pour assister à de banales cérémonies. L’insigne militaire symbolise en quelque sorte le pouvoir pour eux. Et jusqu’à la dissolution en 1995 de l’armée, beaucoup d’hommes politiques aspirant à la fonction suprême cultivaient des relations particulières avec elle. Ils tablaient davantage sur son soutien que sur leur véritable popularité. Sans son appui ils estimaient que leur chance était réduite. Il n’est pas exclu que certains escomptent encore sur l’appui de quelques responsables de la nouvelle police pour satisfaire leur ambition politique.

  




  

    L’exercice autoritaire du pouvoir dont on étudiera plus loin ses manifestations est une constante de la politique haïtienne. Il a pris sa forme achevée au cours du 20e siècle sous Duvalier, symbolisée par les macoutes. Ces derniers, instruments de quadrillage policier de la population et de répression, représentaient la véritable force du gouvernement face aux militaires et aux opposants. Chaque macoute se sentait détenir une parcelle du pouvoir non en raison de son statut mais parce qu’il disposait d’une arme, expression de la force, et l’exposait ostensiblement pour s’imposer. Et aussi parce qu’il pouvait par son dévouement à la répression accéder aux plus hautes instances du pouvoir. Le bilan des exactions a été considérable, plusieurs dizaines de milliers de morts et de personnes torturées, et plusieurs centaines de mille de bannis, contraints à l’exil.

  




  

    Le duvaliérisme a ainsi capitalisé dans la période récente le potentiel de violence dans notre société. Il lui a donné son expression la plus primaire à travers les actes brutaux, les abus des macoutes, les exploits macabres et grotesques des individus appelés Ti Cabiche, Bos Pinte, ou des tortionnaires névrosés du genre de Luc Désir, de Ti Boulé, Ou encore des mégalomanes thuriféraires tel que Barbot, un des inspirateurs et premier dirigeant du macoutisme, Dr Fourcand, alors directeur de la Croix Rouge, qui avait promis à l’opposition « un himalaya de cadavres » et de bien d’autres.

  




  

    Notre histoire n’est pas avare de ces échantillons. On connaît les exploits des zinglins au 19e siècle sous Salnave, des tortionnaires tels que Charles Oscar Étienne au début du 20e siècle. Alain Turnier dans son livre sur Merisier Janis parle d’un Dardignac à Jacmel qui a laissé « le souvenir d’un ogre fulminant transporté de joie devant le spectacle de sang; » (p. 226).

  




  

    Après Duvalier, se sont constituées de nouvelles bandes armées baptisées « zinglindos », des « attachés » catalogués partisans de l’ancien régime, puis « chimès » assimilés à des proches des autorités de lavalasse. Ce sont des escadrons de la mort formés d’anciens macoutes, d’anciens militaires et d’hommes de main menant à la fois des actions délinquantes, criminelles et de terreur politique. Ces commandos sont à la solde de quelques hommes politiques influents. Les « chimès » sont identifiées comme force de frappe clandestine d’Aristide. Une reproduction des pratiques des régimes satrapes du 19e siècle où des politiciens utilisaient comme troupe de choc dans leur manœuvre clandestine ou comme instrument de conquête du pouvoir. Ce sont, des individus prêts à tout, assoiffés de pillages et d’exactions. Le mouvement lavalasse au pouvoir au début de 1991 ne s’est pas privé de recourir à la violence anarchique du déchoukage et du supplice du collier (père lebrun). Il manipulait des groupes de partisans pour contrer la violence macoute et dissuader ou faire pression sur leurs adversaires et les secteurs qui lui étaient hostiles. Du coup d’État de septembre 1991 à octobre 1994, la violence politique, la répression, les assassinats ont connu un niveau incroyable. C’est par plusieurs milliers de morts qu’on peut compter les victimes de la violence politique depuis 1986. La plupart des responsables et des exécutants bénéficient d’une totale impunité. Le jugement en 2000 sous la pression des organisations internationales des droits de l’homme de certains responsables des tueries de Raboteau aux Gonaïves et de Carrefour Feuille près de la capitale n’a été qu’une parenthèse contre l’impunité. Même si les condamnations n’ont pas été toutes à la hauteur des méfaits. Les assassinats politiques, les exactions continuent de plus belle sous le second mandat de Aristide. Le déchainement de la violence et des tueries depuis le départ de ce dernier ne fait que confirmer cette tradition macabre de la vie politique haïtienne. Les auteurs courent toujours.

  




  

    Les élections et le système électoral sont organisés comme on verra plus loin pour imposer des candidats officiels ou extorquer le vote de la population. Chaque scrutin fait l’objet tellement de manipulations qu’on peut difficilement parler d’expression libre et ouverte des citoyens dans le choix de leurs représentants. Là aussi, l’armée, la police, plus généralement les détenteurs de la force (militaires, policiers, chefs de section dans les campagnes et Ministère de l’Intérieur) ont joué un rôle décisif dans l’issue finale. L’imbroglio des élections depuis 1995 démontre que les mentalités et les comportements n’ont guère changé. Les règles convenues d’avance entre les forces politiques ne sont pas respectées. Le pouvoir en place agit à sa guise. Les contestations très souvent fondées ne manquent pas. N’était-ce la présence militaire étrangère, on aurait déjà débouché sur des clashs violents entre les différents protagonistes qui sont contraints de se ronger les freins.

  




  

    Cette légitimité de la force a nourri l’état d’esprit autoritaire largement répandu dans le pays. Elle porte certains à répéter sans sourciller que l’haïtien comprend uniquement le langage de la force et du bâton. Qu’il ne peut rien faire, librement ou volontairement. Qu’il faut le contraindre, le soumettre. La violence verbale qui s’exprime couramment dans les rapports interindividuels illustre aussi cette vision des choses. La conquête et l’exercice du pouvoir sont encore aujourd’hui perçus aux yeux de beaucoup par l’élimination pure et simple de l’adversaire, pouvant aller jusqu’au crime, à des assassinats, des empoisonnements, par l’intimidation, par la création d’un climat de peur, par le bannissement ou l’exil de ceux jugés encombrants, par l’agression physique, le déchoukage ou le pillage de leurs biens, le dénigrement systématique, par des affabulations de complots. Le tout accompagné de répression et d’emprisonnement arbitraire. En outre, certains pratiquants du vaudou peuvent organiser des cérémonies en appelant les dieux maléfiques à jeter le mauvais sort sur leurs adversaires et entraîner des calamités contre eux et leur famille Le but final étant d’avoir le pouvoir à n’importe quel prix, l’exercer de manière absolu, en toute impunité, avec une population docile.

  




  

    En contrepoint à cet autoritarisme du pouvoir en place s’est développée une opposition le plus souvent agressive, radicale, sectaire, prompte à en découdre pour raccourcir le plus rapidement possible le mandat du gouvernement en place. D’autant que les contestations au Parlement quand ce dernier fonctionne normalement ou les manifestations pacifiques de l’opinion publique sous une forme ou une autre ou encore ses récriminations ne peuvent trouver de transcriptions électorales véritables vu les modalités d’organisation des élections. Les adversaires décidés ne reculent devant rien même au mépris des intérêts nationaux parfois en cause. D’où les conspirations, les émeutes téléguidées, les révoltes, les insurrections constantes qui ont émaillé l’histoire politique, avec souvent des alliances, des complicités, des appuis d’intervenants étrangers. Il est rare que dans les luttes politiques internes haïtiennes, les politiciens n’impliquent pas directement des intérêts étrangers sans se soucier des implications pour les intérêts du pays. L’occupation actuelle est largement une résultante de cette pratique.

  




  

    Au 19e siècle, tous les gouvernements ont eu à faire face à des prises d’armes se soldant par nombre d’exécutions capitales et beaucoup de prisonniers politiques, de pillages. Rares ont été les années sans soulèvement, sans complots ou sans rumeurs de conspiration. Des « courris » (branle-bas général) sont provoqués sur les marchés, dans les quartiers populaires pour déclencher des émeutes. Des incendies commandés pour créer l’affolement général étaient considérés comme un moyen de lutte. Ils ont causé des dégâts considérables. Des quartiers entiers de la capitale ont été dévastés à plusieurs reprises. Le Palais National sauta une première fois le 19 décembre 1869 et fit de nombreuses victimes, une seconde fois le 8 août 1912 avec le Chef de l’État Leconte et 300 soldats. Durant toute cette période, l’opposition véritable n’avait aucune hésitation à recourir à des révoltes armées. Les joutes parlementaires avaient peu d’effet. Les luttes d’idées étaient secondaires. La confrontation idéologique par exemple entre partisans du parti dit libéral et ceux du parti dit national a débouché sur une vraie guerre civile (1881-1883) sous le régime de Salomon. Même un intellectuel libéral aussi brillant qu’Antenor Firmin avait des troupes à sa disposition pour partir à la conquête du pouvoir au début du siècle dernier. Il n’hésitera pas à faire un débarquement armé en janvier 1908 puis en juillet 1911 et soulever les populations de l’Artibonite, du Nord-Ouest et d’une partie du Nord contre le gouvernement en place. Les insurrections armées ont continué à être la méthode principale pour harceler les autorités. Et les cacos (groupes de paysans) étaient les troupes de choc des hommes politiques du Nord en mal de pouvoir.

  




  

    Après la première occupation américaine, les conditions de lutte des forces d’opposition avaient quelque peu changé. Il était devenu plus difficile d’organiser des soulèvements armés. Surtout depuis le désarmement des cacos et la pacification menée par les occupants. De nouveaux champs d’opération étaient ouverts avec le développement des associations, des partis politiques et du mouvement syndical. Encore que l’intolérance des gouvernements à l’égard de ces organisations avait surtout entraîné la constitution de mouvements clandestins. Renforçant du même coup le penchant traditionnel des opposants à préparer des complots subversifs au lieu de chercher à s’organiser et mobiliser. L’opinion publique La presse parlée, écrite, la radio et ensuite la télévision allaient également ouvrir de nouvelles possibilités d’action sur l’opinion publique. L’adoption en 1950 du suffrage universel direct pour l’élection du Président de la république offrait la possibilité aux organisations ou à des personnalités de faire campagne sur l’ensemble du territoire.

  




  

    Néanmoins, jusqu’aux années 60 les méthodes de lutte contre le gouvernement en place ont été peu modifiées. Les forces d’opposition ont privilégié la manière forte, associée à un discours incisif, dénonciateur et passionné mais clandestin le plus souvent compte tenu du climat de répression et du refus des dirigeants de respecter les règles constitutionnelles et institutionnelles. Les groupes conservateurs cautionnent généralement des conspirations en s’alliant à des militaires, accompagnées parfois d’émeutes télécommandées. Les modérés se réfugient dans le discours grandiloquent et l’attente d’un complot. Les révolutionnaires, les radicaux, tentent des sabotages, cherchent des affrontements avec l’aide de groupes militants encadrant des éléments populaires. Fondamentalement, les différentes tendances de l’opposition conservent une attitude impulsive. Elles ne sont guère persévérantes à attendre leur tour en préparant leur avènement à l’échéance. Elles se sont montrées peu disposées à s’organiser, se structurer en parti politique viable et fiable pour peser sur l’échiquier et modifier les rapports de force en leur faveur et en tablant sur une mobilisation patiente et continue de l’opinion publique. Elles préfèrent les actions d’éclat, les coups de force. Elles tombent régulièrement dans le piège du gouvernement en utilisant les mêmes méthodes que lui. Elles se laissent toujours tenter à enfreindre la légalité institutionnelle. Et nombre d’haïtiens sont convaincus que seule la force peut avoir raison de la force. « cé fê qui coupé fê » (seul le fer peut couper le fer) répète-t-on souvent. L’ensemble de la classe politique est encline à violer les règles en vigueur par tous les moyens à sa disposition. Le droit de la force prime sur la force du droit comme on dit généralement.

  




  

    Pouvoir d’un côté, opposition de l’autre veulent s’imposer l’un à l’autre et refusent de s’accepter mutuellement en reconnaissant qu’ils font partie d’un même système politique soumis à des règles à respecter par tous malgré leurs intérêts politiques divergents. De multiples conflits violents se sont développés ces dernières décennies. La liste serait longue à citer : émeutes, barricades enflammées, grèves exprimant l’exaspération de la population, manœuvres politiques sous forme de sabotages, manifestations violentes pour répondre aux exactions habituelles du pouvoir (assassinats de leaders politiques, répression sanglantes, tueries organisées dont celle de Jean Rabel, emprisonnements arbitraires, sabotages de radios, intimidations etc. Le coup d’État de 1991 est suivi d’une sanglante répression, de représailles et de contre représailles jusqu’en 1994 il n’a fait que raviver les pulsions criminelles de certains et pousser d’autres à la vengeance. Ce cycle infernal que l’on croit arrêter par l’intervention d’une puissante force militaire étrangère est loin de prendre fin. Si sa présence a donné apparemment un sursis, un répit, ce n’est qu’un pis aller. D’ailleurs, malgré ce déploiement, des meurtres, assassinats, exactions continuent. Ce n’est pas seulement la criminalité ordinaire qui a pris une extension jamais connue auparavant en raison justement du climat politique d’anarchie et d’intolérance exacerbée. Ce sont aussi des actes de règlements de compte utilisés aussi bien par des responsables officiels que par des opposants au régime. Le livre de l’ancien Ministre de la Culture Raoul PECK « Jusqu’au bout de la patience » signale des cas d’exactions, de manipulations et même d’assassinats où seraient impliqués des proches de Aristide. Au cours de l’année 99 et 2000, les frères ennemis lavalassiens ont cherché à régler leurs divergences à coup d’attentats contre leurs anciens alliés. Sous prétexte d’une tentative de coup d’État qui avait l’air d’un coup monté par le pouvoir le 17 décembre 2001, les escadrons de « chimès » ont pillé et incendié à la capitale et en province les résidences des responsables de l’opposition et des sièges des partis de la Convergence. Ils ont même réduit en cendre le centre de recherche CRESFED et sa bibliothèque, parce que dirigé par un membre de l’opposition, le professeur Gérard Pierre Charles. Des écoles et des églises ont eu le même sort en province. Comme d’ailleurs l’Institut Français à la capitale dont les responsables sont suspectés d’être proches des organisations de l’opposition. Des actes de barbarie et d’obscurantisme pour contraindre des citoyens au silence. De plus ce n’est pas le décret de dissolution de l’armée en tant qu’institution qui va résoudre les problèmes de la violence. La police actuelle en formation se substitue à l’ancienne l’armée en adoptant les mêmes comportements traditionnels vis à vis du pouvoir politique. La presse a dénoncé à multiples reprises ces dérives télécommandées et ses exactions (par exemple onze personnes tuées de sang froid à Carrefour- Feuilles le 28 mai 1999).

  




  

    Le problème de la force et le potentiel de violence qu’elle implique est une question cruciale dans la vie du pays. Comme dans toute société moderne, elle a été institutionnalisée sous la forme d’une armée et d’une police nationale pour assurer la fonction indispensable de la sécurité publique. Cette institutionnalisation a été dévoyée en Haïti. Les deux organismes ont été amenés à sortir de leur rôle protecteur de l’ordre public. Ils ont été incapables de maintenir l’intégrité territoriale garantie de la souveraineté nationale. Ils se sont identifiés au pouvoir en place en s’imposant comme instrument exclusif de répression de la population au service des intérêts partisans. Du coup, ils n’ont pu ni éviter la formation à répétition de groupements armés privés à la disposition des aspirants au pouvoir ni lutter efficacement contre le banditisme. Ce n’est pas en supprimant l’armée en tant qu’institution que le problème de la violence politique disparaîtra. D’autant qu’il n’y a jamais eu de distinction véritable entre police et armée en Haïti. Elles ont toujours joué le même rôle répressif aux mains des pouvoirs en place.

  




  

    Toute la question est dans l’usage de la force à des fins de politique intérieure. Tant que la possession de la force est considérée comme élément de légitimité et de conquête du pouvoir au lieu d’être un instrument pour faire respecter la loi, les tentations seront grandes. De plus, si le pouvoir d’un côté, l’opposition de l’autre continuent à refuser d’adopter des règles du jeu communes à tous et de les respecter, l’usage de la violence sera inévitable et elle se nourrira d’elle-même. Il est temps de se soumettre à la raison des intérêts nationaux et collectifs au lieu de se laisser aller aux passions partisanes et personnelles poussant jusqu’à l’élimination physique des adversaires politiques ou des opposants. Le jeu politique ne peut se dérouler qu’entre plusieurs camps adverses, tous parties prenantes, concernées au même titre par l’évolution du pays.

  




  

    II - Démagogie et manipulation des esprits

  




  

    Même acquis par la force, aucun pouvoir ne peut se maintenir et assurer une certaine stabilité sans un minimum de reconnaissance. Aussi est-il toujours tenté de rechercher de nouvelles formes de légitimité non violente pour conforter sa position. Comme d’ailleurs tous les aspirants au pouvoir fondent leurs actions sur une base idéologique pour tenter de convaincre leurs partisans à les soutenir dans leurs démarches. Le discours politique leur offre la possibilité de trouver les justifications nécessaires.

  




  

    Au cours de notre histoire nationale, le discours politique a traditionnellement reflété et développé les principaux thèmes et débats en vogue dans les pays occidentaux. On retrouve sous de multiples vocables utilisés par les intellectuels ou des militants politiques les options dites révolutionnaires, libérales, réformistes, progressistes, socialistes, communistes, démocrates etc. Bien entendu, le goût pour l’ivresse des mots sans leur répondant et la tendance déconcertante à créer des groupuscules aux objectifs flous, rendent artificielle toute classification des mouvements politiques selon les courants idéologiques. Néanmoins on peut retenir trois grands thèmes distincts qu’on peut qualifier respectivement d’ethnique, révolutionnaire et démocratique. Loin d’émerger comme un moyen de réflexion appelant les citoyens à y trouver les valeurs utiles à la construction et à l’organisation commune de la société pour légitimer le pouvoir en place ou celui en devenir il s’est révélé dans les trois cas comme un vrai instrument démagogique, servant de paravent pour assouvir des intérêts particuliers tout en protégeant ceux des minorités dirigeantes et en négligeant les intérêts publics. Il n’est dès lors pas étonnant que l’opinion courante la plus répandue dans le pays est que la plupart des hommes politiques haïtiens oublient trop souvent les idées qu’ils professent une fois au pouvoir. Ils sont généralement sans conviction réelle. Ils ne croient pas profondément dans ce qu’ils disent. Ils parlent pour la galerie. Ils se laissent le plus souvent emportés par le flux de leur propre rhétorique. De fait, leurs discours attirants et trompeurs ont fonctionné ou fonctionnent comme autant de miroirs aux alouettes pour détourner la confiance placée en eux. Ils constituent une véritable entreprise de mystification.

  




  

    D’abord, le discours ethnique, au temps de la colonie où la population était classée et hiérarchisée selon l’origine raciale ou couleur de la peau, était utilisé pour justifier la domination des blancs. Il faisait croire à l’inaptitude intrinsèque des non blancs à se mettre à égalité avec les blancs. D’une simple distinction physique il en faisait le fondement d’une doctrine de domestication du reste de la société par une petite minorité en vue d’assurer l’omnipotence des colons. Doctrine à laquelle des théories en cours au 19e siècle et reprises en partie au 20e ou reformulée sur la base des différences culturelles, ont cherché à donner une base faussement scientifique en recourant à la biologie ou à la sociobiologie. Ce discours, a dans le même temps ébranlé psychiquement les non blancs en sécrétant chez nombre d’entre eux un sentiment d’infériorité à l’égard des blancs et suscité en particulier chez les affranchis mulâtres un sentiment de supériorité à l’égard des noirs.

  




  

    Après l’indépendance, ce discours est devenu à la fois un langage de revendication et de recherche identitaire. On reviendra au dernier chapitre sur le second aspect.

  




  

    Il commença à être utilisé sous sa première forme dès l’instant que le problème de la répartition et du partage des terres laissées par les colons était posé. Un enjeu capital, s’il en fut, la terre étant de très loin à l’époque la principale source de richesse. En posséder, c’était s’ouvrir une voie à l’enrichissement. Dessalines, en décidant le 28 avril 1804 d’abolir la propriété coloniale et de rendre l’État le seul propriétaire des terres des anciens colons, ouvrit les hostilités. Beaucoup de monde se sentait lésés par une telle décision. D’autant plus que dès les premiers jours, une course effrénée vers l’accaparement des terres était engagée par des généraux, officiers, soldats et également par des particuliers civils.

  




  

    Mais les mulâtres déjà détenteurs de propriétés en nombre important à la fin de la colonie, s’empressèrent d’en revendiquer. Ils mettaient en avant, au nom de leur ascendance ethnique et leur filiation, leurs droits d’héritage sur les domaines censés abandonnés par leurs parents décédés, partis ou dépossédés. En réponse à cette revendication, l’historiographie prête à Dessalines cette déclaration « Comment se fait-il que depuis que nous avons chassé les colons, leurs enfants réclament leurs propriétés ? Et les noirs dont les pères sont en Afrique n’auront-ils rien alors ? Les biens que nous avons conquis en versant notre sang, appartiennent à tous; j’entends qu’ils soient partagés avec équité » Une telle prise de position exprimait sans aucun doute un certain sentiment de justice animant Dessalines, sans oublier que général il était parmi les grands propriétaires. Il ne croyait pas moins dans la nécessité de distribuer des terres. Il faisait aussi l’écho de l’inquiétude de la masse des nouveaux libres en majorité noirs aspirant à la propriété foncière. La ligne de démarcation ethnique révélée par cette question terrienne fit ressurgir en même temps les anciennes divisions et oppositions mises entre parenthèse pour arriver à l’union des forces en 1803 symbolisée par l’adoption du drapeau national. Elles se manifestèrent très rapidement dans le domaine politique pour le partage du pouvoir et de l’autorité prolongeant la cassure qui avait mis face à face Toussaint et Rigaud en 1800. Ainsi un clivage politique est réinstauré faisant jouer à cette question d’appartenance ethnique un rôle plus ou moins déterminant dans la composition des gouvernements et dans les luttes politiques selon les périodes.

  




  

    Sur le plan social le préjugé de couleur s’est substitué à la ségrégation raciale de l’époque coloniale pour faire de la discrimination un instrument d’assurance et de consolidation de la suprématie des mulâtres. Suprématie qui sera systématiquement recherchée sous couvert qu’ils sont les plus civilisés, les plus capables, les plus à même de diriger le pays, sous-entendu parce qu’ils sont les plus proches des blancs. De là est né ce qu’on a appelé l’idéologie du mulâtrisme. Elle s’est manifestée socialement avec plus ou moins de virulence selon les périodes et aujourd’hui reste tempérée et sournois. Sur le plan politique, elle a été conquérante notamment de 1807 à 1843 puis sur la défensive de 1843 à 1915 et en plein renouveau durant l’occupation américaine jusqu’en 1946 pour ensuite décliner et survivre modérément. Sur le plan économique, elle a opéré de manière à conserver un quasi monopole à une mince couche de blancs, arabes et mulâtres dans les activités les plus prometteuses.

  




  

    À l’opposé, les noirs ont fait valoir leur statut en tant qu’éléments constitutifs majoritaires de la Nation qu’ils ont payé au prix fort pour sa fondation. En conséquence de quoi ils ont des droits tout à fait naturels dans tous les domaines et que les mulâtres et les autres n’en ont pas plus qu’eux. Ils revendiquent à ce titre dès le départ l’accès à la propriété et le pouvoir de diriger le pays. En réaction au mulâtrisme, l’idéologie noiriste prit corps pour devenir un outil de conquête du pouvoir d’une petite élite. Elle rejette l’exclusivisme du premier, et revendique le pouvoir pour le plus grand nombre. Elle nie aux mulâtres leur qualité d’haïtien et considère les noirs comme les seuls, les vrais citoyens, pour tout dire les haïtiens authentiques.

  




  

    Le noirisme s’est défini plus comme une idéologie de conquête politique qu’une idéologie justifiant une domination. Il a inspiré en partie le mouvement de 1843 et favorise l’avènement des gouvernements de compromis dit de doublure (1843-1847) puis un premier régime noiriste de 1847 à 1859 pour alimenter jusqu’en 1915 une vigoureuse confrontation avec le mulâtrisme sous couvert d’une opposition entre deux courants dits libéraux et nationaux. Il prend la forme d’idéologie de récrimination, de protestation et d’opposition face au racisme des autorités américaines d’occupation renforçant le mulâtrisme traditionnel. Il redevient dans la foulée du mouvement de 1946 l’instrument de conquête qu’il était auparavant et a servi de leitmotiv principal aux régimes d’Estimé (1946-1950) surtout pour promouvoir une bourgeoisie d’affaires noire et des Duvalier (I957-1986) non sans pactiser avec le mulâtrisme politique affaibli. Il motive encore de nos jours une large fraction des couches moyennes noires urbaines.

  




  

    Ces deux idéologies coloristes1 ont conditionné nombre d’attitudes et de comportements hostiles d’haïtiens les uns à l’égard des autres. Certains politiciens en quête de pouvoir ou des étrangers dans leur manœuvre de division et de manipulation pour obtenir des avantages ou pour garantir leur prééminence économique n’ont pas manqué d’utiliser ces oppositions. Elles sous-tendent encore souvent des rivalités de personnes dans les mouvements politiques même chez ceux qui se proclament démocratiques ou révolutionnaires. Elles ont également imprégné l’imaginaire social. Ce dernier est rempli d’opinions préconçues, de préventions souvent négatives à l’égard de l’autre groupe ou de connotations singulières propres à chaque couleur2. Ces idéologies passent sous silence le fait fondateur de la Nation qui rend les haïtiens de toutes nuances avant tout des citoyens libres, égaux en droits et devoirs, membres d’une communauté à construire et organiser ensemble. C’est en effet, l’existence de la Nation, cette entité socioculturelle soudée à l’État souverain né de la victoire sur les colons, qui a fait de nous tous, ce que nous sommes, c’est-à-dire, des citoyens haïtiens.

  




  

    Ce discours revendicatif fondé sur la couleur a donc fourvoyé les citoyens en entretenant une ligne de fracture factice et en leur donnant le sentiment de l’existence de deux blocs inconciliables sans objectif commun. Alors qu’en réalité la société depuis l’indépendance fonctionnent sur la base de couches et classes sociales diverses aux aspirations multiples et particulières (castes militaires, propriétaires terriens, bourgeois, petits bourgeois, paysans sans terre, ouvriers sans emploi et sans qualification, jeunes sans instruction et désœuvrés, des salariés et des professionnels inquiets, des laissés pour compte sans ressources etc. pour distinguer quelques groupes). Et l’enjeu central est que chaque citoyen quelque soit sa catégorie d’appartenance arrive suivant ses aptitudes à participer à l’essor de la Nation en donnant le meilleur de lui-même, dans les domaines politique, économique, social, culturel et en profiter pleinement. Ce discours et les pratiques qui l’accompagnent ont ainsi permis la manipulation de l’opinion et ont servi de prétexte pour détourner les préoccupations sur les vrais problèmes quotidiens vécus par les différents groupes et ne pas prendre en considération leur insatisfaction ou frustration. Ils ont plutôt servi à asseoir la position de deux élites (mulâtre et noire) qui, tantôt en compétition, tantôt alliées, mais toutes deux méprisantes à l’égard de la grande masse de la population exclue du mouvement d’évolution de la société.

  




  

    Quant au discours révolutionnaire, qui soulève beaucoup de passions, il a véhiculé suffisamment de confusions et d’ambiguïté pour permettre à nombre de leaders ou de politiciens de cacher leur jeu de faux-semblants. D’un côté, il a enthousiasmé à chaque génération une bonne fraction de la jeunesse urbaine en empruntant des accents généreux, humanistes agrémentés d’idées sociales et politiques libérales, socialistes, et plus récemment communistes. Il a fait naître de l’espoir à un mieux être, chauffé les têtes, et mis en effervescence les rues au cours de fréquents évènements politiques marqués par de nombreux emprisonnements et de centaines de victimes. De l’autre, une fois que les représentants de ces dits mouvements révolutionnaires arrivent au pouvoir, c’est la déception et la frustration.

  




  

    D’abord, dans le langage politique haïtien, être révolutionnaire c’est deux choses :

  




  

    1) se dire pour le changement

  




  

    2) se déclarer être du peuple ou pour le peuple en l’accompagnant souvent de déclamations sur un futur politique merveilleux.

  




  

    Mais derrière ce mot révolutionnaire trône l’image mémoire construite autour de la révolution qui a conduit à l’indépendance nationale. Elle se résume en une guerre sans merci menée contre le pouvoir colonial avec la stratégie victorieuse condensée dans la formule célèbre prêtée à Dessalines « coupé têt, boulé caille » (couper les têtes et brûler les maisons).

  




  

    Dans la tête de l’haïtien, elle revient sans cesse et signifie que seule la violence armée faisant table rase de tout peut accoucher d’un changement. Comme s’il faut toujours reproduire les méthodes de lutte pour l’indépendance (tactique de la terre brûlée) alors qu’il s’agit de lutter pour améliorer la construction de la Nation. La perpétuation d’une telle vision réside sans doute dans le fait que l’indépendance, aboutissement de cette première révolution fondatrice, n’a pas amené les effets espérés ou escomptés pour la grande majorité de la population. D’où frustration créant un constant désir populaire de changement radical. Désir de changement que les élites politiques successives vont détourner en entretenant une confusion permanente dans les objectifs à atteindre.

  




  

    Toute la question est de savoir la nature des changements à opérer, par quel moyen les atteindre et au bénéfice de qui ?

  




  

    Durant le 19e siècle et jusqu’à la première occupation américaine tous les mouvements d’opposition au gouvernement en place se proclamaient révolutionnaires. Il suffisait de lever la bannière de la révolte, par un soulèvement, une prise d’armes ou entreprendre une conjuration au nom du peuple contre le gouvernement central pour le devenir. Dans de beaux discours et des envolées lyriques, les aspirants au pouvoir établissaient les actes d’accusation du gouvernement en place et formulaient leurs nombreuses promesses. Les mêmes reproches revenaient à tous les coups : despotisme, détournement des deniers publics, citoyens paisibles inquiétés, emprisonnés sans jugement, opposants emprisonnés, maltraités, torturés et libérés selon le bon plaisir du tyran, dépenses injustifiées, ressources publiques considérées comme revenus personnels et gaspillées, services publics en souffrance, incuries, employés publics payés irrégulièrement, parodie du système parlementaire et judiciaire etc. Rarement ces manifestes dénonçaient l’état d’abandon de la masse paysanne et des campagnes. Les revendications populaires, portées par les leaders paysans dont les plus connus Goman et Acaau et véhiculées à travers le mouvement des Piquets dans le sud et celui des Cacos dans le Nord n’étaient guère prises en compte. La paysannerie était plus perçue comme une masse manipulable et corvéable à merci que comme classe à promouvoir l’essor. La soi disant révolution de 1843 à la chute de Boyer, celle de 1858 rétablissant la république ou celle de 1867 amenant au pouvoir un soldat populaire Sylvain Salnave n’ont fait que renforcer la position de l’oligarchie traditionnelle. À partir de la décennie 70, la vie politique s’était ordonnée autour de deux courants d’idées portées d’un côté par les nationaux réclamant le pouvoir pour le plus grand nombre, de l’autre, par les libéraux, pour les plus capables. Au-delà de leurs divergences doctrinales, la refonte de structures et les réformes qu’ils préconisaient ont connu peu de réalisations concrètes à l’avènement au pouvoir de leurs représentants. Au point qu’à l’heure du bilan au début du 20e siècle Anténor Firmin dans ses Lettres de St Thomas (1910) constatera avec dépit notre déchéance matérielle, intellectuelle et morale dans un océan de misère humaine. Price-Mars dans La vocation de l’élite (1919) s’afflige que le pays soit formée de deux Nations opposées, une paysanne au développement culturel et mental fruste, lointaine caricature de l’autre constituée par l’élite.

  




  

    Cette opposition outrancière traduisait bien le fait que peu de choses avaient changé durant le premier siècle de notre existence pour la très grande majorité de la population. Au cours de la première occupation et après, de nouvelles forces politiques ont pris conscience des nécessaires transformations à entreprendre pour modifier l’ordre des choses. Syndicats, associations, partis politiques voient le jour pour mobiliser l’opinion publique. Le discours révolutionnaire prend de nouveaux accents notamment en posant les problèmes en termes de classes. Non sans entraîner de vifs débats entre les différentes tendances politiques sur la définition même des catégories sociales et leur rôle respectif à jouer dans le système de pouvoir, sur les analyses de la situation du pays, les stratégies de lutte à adopter, la place de la lutte armée etc... L’interférence de la question de couleur n’a pas manqué d’obscurcir la vision de la réalité pour une bonne partie de l’opinion. Mais un clivage très net s’est installé entre ceux qui se disent porteurs d’une pensée révolutionnaire moderne par rapport à la situation haïtienne. D’un côté, ceux qui se réclament du socialisme ou du marxisme pour la transformation de la société se considèrent comme les révolutionnaires légitimes, les vrais défenseurs des classes populaires, ouvrières et paysannes. Ce qui ne les empêchent pas de créer de multiples organisations concurrentes gaspillant une bonne partie de leur énergie à s’entredéchirer, reflétant dans le même temps les fractionnements politiques de ces courants de pensée au niveau international. Citons les organisations dont certaines existent encore aujourd’hui appartenant à ces mouvances PUCH, APN, PANPRA, KONAKOM. De l’autre, tous ceux qui sans se référer à une ligne idéologique spécifique prônent la défense des non-privilégiés, les masses (sous-entendu les noirs) et des classes moyennes. C’est principalement le cas du MOP (mouvement ouvrier paysan) de Daniel Fignolé rebaptisé Mouvement d’Organisation du Pays, et des nombreuses organisations populistes qui ont fleuri (ex Lavallas, le KID). C’est aussi celui de tous les mouvements qui se rattachent de près ou de loin au duvaliérisme pour qui la révolution passe par la promotion de la « Classe » (sous-entendue classe moyenne noire), alliée et avant-garde des classes populaires.

  




  

    Les événements intervenus en janvier 1946, amenant la chute du gouvernement de Élie Lescot, ceux de décembre 1956, celui de Paul Magloire et l’avènement en mai 1957 du populaire Daniel Fignolé, de François Duvalier en septembre de la même année, puis ceux de février 1986, le départ de Jean Claude Duvalier après 29 ans de règne et l’élection triomphale de Jean-Bertrand Aristide en décembre 1990, ont crée l’illusion du renversement de la situation au bénéfice des classes défavorisées. L’amour du verbe a primé sur l’effort de l’action une fois les sphères du pouvoir atteintes. En réalité, si les régimes successifs qui se sont finalement imposés jusqu’à maintenant ont permis l’ascension sociale de quelques groupes d’individus, ils ont surtout servi à renforcer la position de l’oligarchie, creusant davantage le fossé entre privilégiés et non-privilégiés sans pour autant assurer une situation enviable aux couches sociales intermédiaires.

  




  

    L’accumulation de ces événements et les ratages qui les accompagnent ont finalement aiguisé la conscience de tous les exclus de la société pour leurs intérêts fondamentaux. D’où les multiples tentatives de créer leurs propres organisations : groupements paysans et ouvriers, associations de marchandes, de femmes, comités de quartiers etc., groupes de vigilance, organes de la résistance populaire, échappant au contrôle des organisations politiques traditionnelles. La situation reste explosive. Les attentes populaires sont énormes mais la confiance dans les politiciens de tous acabits est au plus bas. Le moindre événement peut déboucher sur une situation anarchique, chaotique, la désespérance est tellement forte et répandue dans les classes défavorisées.

  




  

    Enfin le discours démocratique. Il recouvre également beaucoup de confusions. Il est souvent en arrière plan ou associé au discours révolutionnaire. Si ce dernier se réfère à des changements radicaux à réaliser, l’appel à la démocratie fait référence à un nouveau régime politique à installer en réponse à la dictature en place. La plupart des tendances politiques y recourent sans cesse depuis le 19e siècle. Il n’y a pas plus démocrate que l’homme politique haïtien quand il déclame ses intentions pour le pouvoir ou aspire à briguer une fonction. Toute la question est de savoir ce que ce concept de démocratie charrie dans la vie politique nationale et l’utilisation qui en est faite par les dirigeants une fois arrivées au pouvoir.

  




  

    Demandez à des haïtiens dans la rue qu’est-ce que la démocratie ? Vous pouvez avoir deux genres de réponses. Premièrement, certains diront « cé liberté pou’m fê ou 'm di sa’m vlé » c’est la liberté de faire et de dire ce que je veux. Cela signifie, une totale liberté d’action et de parole, sans contrainte aucune et sans soumission à des règles. Une notion de liberté frisant même l’anarchie. Car il ne s’agit pas d’une simple liberté, répètent certains, mais d’une « libèté tôtal-kapital » qui permet de faire ou de dire n’importe quoi au mépris même de l’intérêt général. Offusquées d’ailleurs par ce type de comportement d’autres personnes rétorquent que « libèté cé pa licence » (liberté n’est pas licence). Mais la première vision est très largement partagée et correspond souvent à une réaction spontanée.

  




  

    Cette conception de la liberté est également associée à la notion de dignité de l’individu exprimée souvent à travers cette phrase lapidaire « toutt moun cé moun ». C’est-à-dire, toute personne est un homme comme tous les autres. Un individu, en droit de parler, d’agir et digne de respect comme tous les autres. C’est là une manière d’affirmer le principe d’égalité au sein de la société inséparable du principe de liberté.

  




  

    La démocratie est ainsi assimilée à un libéralisme effréné, plutôt à un régime libertaire où l’individu quel qu’il soit doit s’épanouir au-delà de toute entrave, refusant à la limite toute autorité. Elle est synonyme de liberté et d’égalité pour tous et absence de contrainte du pouvoir. Cette vision est à relier aussi à une sorte de libéralisme économique sauvage exprimée souvent à travers l’expression « lésse’m débrouyié’m » (laissez-moi me débrouiller). Tout un programme, dès qu’il s’agit de faire des affaires ! C’est un appel à la liberté d’initiative qui pousse les petites gens à entreprendre une activité. Il signifie aussi dans leur esprit que personne ne doit s’immiscer dans leurs affaires, qu’aucune loi ne doit les réglementer. Elles réclament ainsi une totale liberté d’action.

  




  

    Cette conception de la liberté est au fond une réponse ou une condamnation de l’autoritarisme traditionnel. C’est aussi une réminiscence de l’aspiration qui animait les esclaves dans leur lutte pour libérer leur personne et affirmer leur individualité. Elle n’a pas été sans inconvénient. Elle a poussé à l’indiscipline, au refus d’accepter des contraintes. Elle a renforcé l’individualisme et réduit l’esprit d’appartenance à une communauté ou à un groupe. Elle a d’ailleurs débouché sur ce qu’on a appelé le marronnage, qui est une tactique de refus d’accepter les contraintes collectives ou de participer à la vie d’un groupe.

  




  

    Seconde réponse possible : Un certain nombre de gens donneront leur avis en définissant la démocratie par sa finalité (cé gouvènment pêp la). C’est-à-dire le gouvernement pour le peuple et non pas gouvernement du peuple par lui-même selon la racine étymologique du mot. Ici le terme peuple est pris dans le sens restrictif. Il n’inclut que les pauvres, les sans droit, les démunis de la société. C’est en quelque sorte un peuple-classe formé par des catégories défavorisées, assimilées souvent à la populace. Il ne renvoie qu’à une partie du peuple-nation ou peuple-souverain qui représente la communauté nationale, l’acteur légitime et fondateur de l’ordre politique. Cette définition est utilisée plus comme un slogan. Elle ne suppose pas implicitement une forme de régime politique. Car l’usage du mot peuple fait toujours planer beaucoup d’ambiguïté. Il est employé à tort et à travers. Les politiciens le vident généralement de toute signification précise pour mieux lui donner une résonance rhétorique. De nos jours, on entend même certains parler de « mon peuple » comme s’il s’agissait d’un bien à posséder en propre. Tantôt ils feignent de parler de l’ensemble du peuple dont ils se réclament alors qu’ils s’adressent en réalité à un public bien ciblé. Tantôt, ils opposent les petits aux gros, ceux d’en bas à ceux d’en haut, la masse à l’élite pour éviter d’aborder les problèmes de l’ensemble de la population. Tantôt, ils se contentent d’aiguiser les frustrations d’une seule catégorie (masse, couches moyennes, prolétariat) contre les privilégiés pour se placer en position avantageuse sur l’échiquier.

  




  

    Cette vision de la démocratie exprime tout autant l’attente et la frustration de la population à l’égard des dirigeants politiques qui depuis l’indépendance ne cessent de répéter qu’ils sont les mandataires du peuple.

  




  

    L’option démocratique en Haïti est, en effet, ancienne. La plupart des constitutions depuis 1805 ont été placées sous l’égide du peuple comme l’ordonnateur suprême, légitime et souverain. Pour affirmer cet idéal, elles ont constamment évoqué les trois piliers que les politicologues distinguent comme fondement de la démocratie dans un État moderne :

  




  

    1) les valeurs : liberté, égalité, fraternité ou solidarité, droits individuels, droits de l’homme et du citoyen.

  




  

    2) les principes de gouvernement : séparation des pouvoirs, indépendance de la justice, responsabilité politique).

  




  

    3) les mécanismes institutionnels et procéduraux : organes représentatifs et de contrôle, organes administratifs et d’exécution, élections, suffrage universel. L’étude des différentes constitutions est très éclairante à ce sujet.

  




  

    Entre ces textes constitutionnels, renforcés par des déclarations politiques dans le même sens et la réalité vécue par les citoyens, le fossé est profond, les attentes énormes.

  




  

    D’abord, on ne peut parler de démocratie sans une participation active du peuple dans le jeu politique. Or, si on observe les rapports qui existent ou ont existé entre la classe politique et le peuple, on comprend mieux les avatars de l’implantation de la démocratie en Haïti. En tant qu’acteur décisif, il a été tenu à l’écart, enfermé dans l’analphabétisme, sans éducation politique pour être mieux manipulé. Sa participation a été réduite au minimum. Il a eu peu d’occasions d’exercer pleinement sa liberté de choisir les dirigeants du pays et d’assurer le contrôle de leur gestion. Ces derniers ont été le plus souvent imposés soit à la suite d’un coup de force ou d’un coup d’État, soit après des élections truquées ou installés autoritairement par le pouvoir central comme on le verra plus loin. Chef de l’État, Parlement, Justice, Pouvoirs locaux et départementaux ont échappé pratiquement et régulièrement au verdict populaire. En ce sens, la souveraineté populaire a été détournée et n’a joué qu’un rôle négligeable. Le pouvoir politique en Haïti a été le plus souvent usurpé. Objet de tractations dans les hautes sphères de l’État, il a été rarement d’essence populaire.

  




  

    La médiation politique, support de la démocratie représentative, qui a émergé au cours des ans a été axé plus sur un système de leadership fondé sur la personnalisation du pouvoir autour d’un chef plutôt que sur un système de partis stables encadrant le peuple. Au point que jusqu’a maintenant il n’existe pas de véritables organisations politiques susceptibles de lui permettre de peser durablement sur le cours des événements.

  




  

    Au 19e siècle, le mouvement de Praslin (1842-1843) avec son manifeste a été le premier à canaliser les revendications et les aspirations des couches urbaines et a joué un rôle décisif dans la chute de Boyer. Il n’a pas survécu ni suscité des émules... C’est par des révoltes sporadiques (dont celles menées par Goman et Acaau) que les masses rurales ont manifesté leur présence sur l’échiquier sans déboucher sur des organisations de défense de leurs intérêts. Ensuite, deux partis-élite (parti libéral, parti national) ont animé le débat politique durant toute la seconde partie du siècle jusqu’au début du suivant sans arriver à structurer leur mode de faire et d’agir, ni faire évoluer le jeu politique vers plus de démocratie. Au fonds, c’est surtout la caste militaire qui depuis le début jusqu’à l’occupation américaine s’est imposée en se substituant au peuple et entraîner ses affidés dans des soulèvements à répétition pour prendre d’assaut le pouvoir.

  




  

    Au 20e siècle, le processus démocratique mise entre parenthèse sous l’occupation, s’ouvre à partir des années quarante avec la formation de multiples organisations, souvent fugaces, et peu structurées. En période électorale, un certain nombre fait surface pour disparaître quelques temps après. Elles sont généralement malléables et changeant, avec un discours imprécis, des programmes vagues, pleins de promesses. Ce sont des partis attrape tout, autour d’une personnalité qui subsistent tant que cette dernière se maintient sur la scène. On en compte une soixantaine au début du 21e siècle. Ceux qui se réclament clairement du socialisme ou du communisme ne sont pas des partis de masse comme on pouvait s’attendre. Ils sont des groupements de militants très actifs qui d’ailleurs ont cru pendant une certaine période, s’imposer dans l’opinion non pas par la propagation de leurs idées mais par la force (lutte armée). En ce sens ils se présentaient plus comme des révolutionnaires que comme des démocrates. Ils ont été des mouvements à éclipse durant le demi-siècle écoulé comme d’ailleurs ceux dont la bannière se réfère à la démocratie chrétienne. Ces courants politiques ont marqué superficiellement l’opinion publique. Ils ne mobilisent encore de nos jours qu’une mince fraction des couches urbaines. La détermination politique de la grande majorité de la population urbaine et rurale se fait essentiellement en fonction des personnalités en vue que par rapport aux idées véhiculées et programmes proposés. Aujourd’hui l’échiquier est très fractionné par de multiples groupements avec peu d’assise populaire. Ils se différencient plus par les personnes qui les dirigent que par leur programme, leur nuance idéologique et politique.

  




  

    Ce contexte de médiation où les affrontements de personnes prennent le pas sur les débats d’idées et d’options politiques a été propice au déploiement du populisme et de la surenchère démagogique. Les politiciens se posent généralement en interprètes des sentiments populaires, voire en médium de ses aspirations qui sans eux seraient demeurés inconnus. Chacun prétend être son porte-parole le plus avisé et se présente en leader sauveur, appelé à rendre au peuple sa dignité. Il se croit capable d’engendrer dans la masse la croyance en son destin exceptionnel.

  




  

    Des leaders ont ainsi émergés avec plus ou moins d’assises populaires suivant la période. Pour les années postérieures à 1946 plusieurs se sont distingués avec une certaine popularité dont les plus en vue : Daniel Fignolé, François Duvalier, Louis Déjoie, Leslie Manigat, Marc Bazin, Jean Bertrand Aristide. Le premier puisait sa force dans les couches urbaines défavorisées, le deuxième dans les couches moyennes urbaines, les trois suivants dans les couches moyennes supérieures urbaines et les classes aisées. Le dernier dans les couches urbaines et rurales défavorisées. Bien entendu chacun d’eux a recruté également des partisans dans les couches sociales autres que celles qui constituent leur base d’appui.

  




  

    Cette pratique de faire confiance à un homme clé, un leader, est le principe premier d’organisation de la vie politique haïtienne. Elle perpétue une tradition de personnalisation du pouvoir remontant au début de l’indépendance et qui voit dans le pouvoir du chef, l’autorité d’un chef de famille à laquelle les enfants (les citoyens en l’occurrence) doivent obéissance. Aux yeux des partisans, le leader n’est pas perçu comme porteur d’un programme. Mais plutôt, il incarne l’autorité et exprime à travers sa personne les valeurs populaires. Son charisme doit lui permettre de mobiliser les énergies au service de la Nation. Dès lors, le mouvement ou le parti qui se constitue autour de lui ou qui adhère à son leadership se plie à ses exigences et à ses besoins.

  




  

    La prééminence de cette forme de leadership introduit un déséquilibre structurel dans l’implantation de la démocratie. Dans la mesure où le peuple en s’identifiant à un leader perd sa capacité de jugement et sa liberté de choix qui sont des garanties de fonctionnement de la démocratie.

  




  

    Enfin, entre les intentions proclamées dans les constitutions, les discours politiques et leur application concrète, le fossé continue à se creuser. Les principales valeurs sont bafouées.

  




  

    Liberté, égalité, fraternité, trois mots qui claironnent dans la tête de chaque haïtien depuis leur tendre enfance et depuis l’indépendance. Ils sont inscrits partout, sur tous les papiers officiels, la monnaie nationale. Jusqu’à présent ils sonnent creux. Ils couvrent peu de réalité. Toutes les libertés individuelles sont menacées en permanence. Acquises aux prix du sang, elles sont foulées au pied quotidiennement. Même par ceux qui se déclarent des démocrates. On emprisonne, on torture, on meurt encore pour la liberté de pensée ou d’opiner après deux siècles de vie politique.

  




  

    L’égalité est un vain mot même devant la loi puisque l’impunité est la règle pour les forts et les puissants. La justice est inopérante et impuissante. L’inégalité sociale est difficile à combattre. Mais peu d’effort a été fait pour la réduire. Au contraire, elle se renforce. L’esprit de fraternité ou de solidarité est peu répandu. L’absence de cohésion, les multiples déchirements sanglants sont des indications que nous n’avons pas encore conscience de la communauté solidaire que nous formons. Cela n’exclue pas des divergences d’opinions, de points de vue, de perspectives entre les citoyens que nous sommes. D’ailleurs, c’est indispensable à la démocratie. L’égalité de traitement, de considération pour tous les citoyens est inséparable de la solidarité communautaire.

  




  

    À ces trois valeurs de base, il faut ajouter, le respect de l’autre. C’est-à-dire qu’il a droit à autant de respect que soi. « Tout moun cé moun », chacun a droit à la dignité. Là encore, il y a dans le pays beaucoup de progrès à faire. Il y a toute une échelle de hiérarchie à supprimer pour mettre tous les gens sur le même pied d’égalité. Un paysan est aussi digne qu’un citadin. Un domestique, un ouvrier en tant qu’individu a droit a autant de respect qu’un chef de famille ou un patron. Cela ne signifie pas qu’on doit ignorer le statut de chacun et ce qui les distingue. La démocratie est un régime où chaque personne (quel que soit son rang) est un citoyen à part entière avec des droits et des devoirs.

  




  

    Quant aux principes de gouvernement proclamés, ils sont trop vite ignorés par les gouvernants en place. La séparation des pouvoirs qui instaure un équilibre entre l’Exécutif, le Législatif, le Judiciaire, a très tôt tourné court dans notre histoire. L’autoritarisme du Chef de l’État s’est vite imposé et s’est perpétué. La concentration du pouvoir entre les mains d’une seule autorité est devenue la règle comme on le démontre au chapitre suivant. Le Parlement, malgré quelques escarmouches à certaines périodes, a pratiquement abdiqué. Le Judiciaire est resté un pouvoir impuissant.

  




  

    Le droit de contrôle du peuple par l’intermédiaire du Parlement ayant très rarement fonctionné, la responsabilité de l’Exécutif n’a pas été tellement mise en cause ni sanctionnée à la suite d’élections. Ce sont surtout les coups de force, les coups d’État qui ont eu raison des gouvernements. Les mandats confiés ont été rarement respectés.

  




  

    Les mécanismes institutionnels et procéduraux adoptés pour faire progresser le processus démocratique ont été altérés. Au niveau local, le Conseil municipal élu qui est censé être un organe autonome dans chaque commune, n’a jamais pu fonctionner en tant que tel. De tout temps le pouvoir central s’autorise à révoquer les membres à sa guise quand bon lui semble. La constitution de 1987 a crée la section communale dont les membres sont élus au suffrage universel également pour remplacer les anciennes sections rurales dépendant des communes. Cette entité n’a acquis aucune consistance administrative. En plus, les membres sont révocables à tout moment par le gouvernement. Dans ces deux cas, le vote des électeurs n’a aucune valeur aux yeux du pouvoir central. Au niveau des départements, la participation du peuple au choix des responsables n’est pas reconnue avant 1987. Depuis elle n’est qu’indirecte mais le gouvernement peut révoquer sans raison les membres du Conseil.

  




  

    Quant aux procédures électorales servant aux choix des responsables ou à leur sanction, elles sont l’objet constamment de manipulations de la part des gouvernements en place. Quelque soit le niveau d’élection, municipale, départementale, parlementaire, présidentiel. Jusqu’en 1987, les élections relevaient exclusivement du Ministère de l’Intérieur, donc directement du gouvernement en place. Le Conseil Électoral créé par la suite, pour assurer de manière autonome l’organisation et la supervision des scrutins n’a jamais pu remplir sa fonction en toute indépendance. Il est soumis aux directives gouvernementales. Manipulations, tricheries sont tellement courantes et généralisées qu’elles enlèvent tout caractère démocratique aux différentes élections qui ont eu lieu. Même jusqu’à maintenant, l’effectif des électeurs n’est pas connu, faute d’un recensement fiable de la population et d’un service d’état civil fonctionnant correctement. L’instauration de la carte d’électeur a été une bonne initiative. Mais, un grand nombre de citoyens, surtout dans les campagnes n’arrivent pas à en avoir. En outre, parmi ceux qui en ont et qui sont analphabètes, ils courent le risque permanent de voir soutirer leur carte.

  




  

    Ainsi derrière ce mot démocratie, il y a toute une réalité à construire pour permettre au peuple de jouer un rôle actif. Or, c’est une véritable tromperie du peuple que les classes politiques ont mis en place. Le système de médiation qui a prévalu a fait croire que l’avenir du pays est dans la main d’un seul homme. D’où la tendance permanente à rechercher un sauveur, un prophète qui viendra libérer le peuple. Alors que la démocratie c’est permettre au peuple de choisir en connaissance de cause ses dirigeants. Ces derniers sont à son service et non le contraire.

  




  

    Tant que les principales valeurs, les principes de gouvernements ne sont pas concrètement respectés, les mécanismes institutionnels et procéduraux mis en application correctement, le chemin de la démocratie sera très long à parcourir. Tant que les politiques maintiendront des gardes fous à l’élan populaire dans tous ces domaines, leur discours sur la démocratie sera hérétique.

  




  

    III - Intolérance haineuse et esprit revanchard

  




  

    Le désir de disposer d’un pouvoir sans partage conduit nombre de politiciens haïtiens à l’intolérance. Ils refusent d’accepter toute opposition à leurs idées, à leur manière d’agir. Certains, victimes du pouvoir en place, se croient obligés une fois arrivés à leur tour au pouvoir de prendre leur revanche en cherchant à écarter ou éliminer les anciens adversaires et leurs partisans et faire place nette. Ces comportements étroitement liés sont suffisamment courants et se répètent tellement souvent qu’il faut remonter au début de notre histoire pour comprendre leur permanence. Ils prennent racine dans le traumatisme colonial. Ils sont comme des répliques aux mépris subis au temps de la colonie et qui ne sont pas tout à fait effacées de la mémoire collective. Ils sont ensuite entretenus par l’autoritarisme, le despotisme des gouvernants alliés à l’obscurantisme des classes dirigeantes et soutenus par les frustrations et déceptions nées des échecs répétés de gouvernements successifs. De sorte que dans le champ social et politique, l’intolérance est devenue un réflexe spontané pour beaucoup d’haïtiens, face à tout concurrent ou adversaire potentiel par crainte de voir contester leur position, leur statut ou même leur savoir. Autrement dit ils ont tendance à croire à une mise en cause de leur propre personne. Toute opposition est perçue comme une tentative de substituer l’autre à soi. La revanche se présente comme un mode de réaction automatique pour se faire justice, en effaçant toute trace de celui qui est évincé.

  




  

    L’esprit intolérant est un trait psychologique largement partagé par la classe politique. D’abord au niveau des gouvernements, tout se passe comme si les dirigeants veulent exercer leur autorité sur un peuple silencieux, sans opinion, qui doit s’écraser devant le chef. Moins il y a de contestation, d’espaces de dialogues, de discussions autonomes, mieux cela vaut. L’histoire des mouvements d’opposition et des luttes pour la liberté d’expression et de discussion se confond avec le combat pour la tolérance qui est très loin d’être terminé.

  




  

    Héritage du pouvoir colonial, l’intolérance est devenue une pratique courante après l’indépendance. Associée à l’instauration du pouvoir militaire à la tête du pays, elle est entretenue par l’autoritarisme ambiant qui a marqué profondément la société politique. Toute autorité civile ou militaire veut exercer son pouvoir sans entrave et sans contrôle. Par conséquent, ne tolère ni la contradiction ni la contestation. Les critiques contre le gouvernement sont considérées soit comme délit d’opinion soit comme une atteinte à la sûreté de l’État. La panoplie de répression employée contre les contrevenants est variée : fermeture de journaux, menaces de mort et intimidations, révocation ou destitution si l’opposant éventuel ou le contradicteur est employé public, filatures, ou poursuites judiciaires, emprisonnement, appel à la force en cas de manifestation publique, incendie des biens de l’opposant, assassinat et même condamnation à mort. Les exemples sont multiples pour tous les gouvernements. Il suffit de se reporter à l’actualité sous Préval et Aristide après la longue période répressive des Duvalier. Les organisations des droits humains ne cessent de les dénoncer. La liberté d’opinion est très fragile et est mise en cause constamment. Les journalistes sont menacés en permanence. La pluralité des partis est loin d’être reconnue. Les responsables des groupes d’opposition sont exposés régulièrement à la violence et la répression du pouvoir. Ils peuvent être poursuivis non seulement en raison des idées qu’ils professent mais parce qu’ils sont perçus avant tout comme comploteurs ou meneurs susceptibles de menacer l’existence du régime en place. L’intolérance se mue en esprit totalitaire conduisant les dirigeants à monopoliser l’espace de débats publics, où seules leurs prises de parole doivent passer la rampe. À la rigueur ils peuvent laisser une fenêtre ouverte pour dévoyer une partie de l’opposition en acceptant les discours et écrits de ceux qui tentent des rapprochements ou qui expriment une allégeance au pouvoir. Donc un mécanisme de compromission qui altère le jeu démocratique et perpétue le système de partage des prébendes.
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